RESEAU PANAFRICAIN DE LA BONNE GOUVERNANCE

REGLEMENT INTERIEUR
                                CHAPITRE I : DES BUTS
Article 1 :

Conformément aux dispositions de l’article 26 Chapitre XI des statuts du Réseau Panafricain de la Bonne Gouvernance (REPAG), le présent règlement intérieur est adopté par l’Assemblée Générale pour fixer les conditions dans lesquelles le REPAG exercera les activités correspondant à ses objectifs et pour préciser certains autres aspects liés à la vie de l’organisation et non prévus par les statuts.
Article 2 :

Ce règlement vise à assurer :
· Le bon fonctionnement de l’Association

· L’exécution correcte de toutes les décisions des différents organes de l’Association

CHAPITRE II : DU SYMBOLE DU REPAG
Article 3 :

L’association est représentée par un symbole ou logo : la carte du monde dans un rectangle adopté par l’Assemblée Générale. Ce logo ne peut faire l’objet d’aucune modification sous peine des sanctions prévues à l’article 35 alinéas 3 et 4.
Article 4 :

Ce LOGO doit figurer sur la carte de membre dûment signée des Directeurs Exécutifs Nationaux, du Président du Conseil d’Administration et des Présidents des structures ou institutions affiliées au REPAG.
CHAPITRE III : DE L’ADHESION
Article 5 :
Peut adhérer au REPAG,
· Toute personne ou assimilée pouvant justifier d’un niveau équivalent à une licence des universités, des grandes écoles et autres institutions de formation spécialisées dans une spécialité relevant de l’économie pure ou de l’économie appliquée.

· Toute personne ou assimilée ayant un niveau équivalent à la maîtrise actuelle des universités ou pouvant se prévaloir d’une expérience d’au moins 02 ans dans une activité indiscutablement liée à l’économie, l’environnement, la culture, la gestion, etc.
· Tout membre de l’Association jouissant du plein exercice de ses droits civiques.

Le Président après avis du Bureau Exécutif est seul compétent pour décider de la cooptation d’un nouveau membre de l’Association au niveau d’un Etat. Il est cependant tenu d’en informer l’Assemblée Générale Locale, qui à son tour, est tenue d’informer le Conseil d’Administration et partant l’Assemblée Générale.
Article 6 :

Conformément aux dispositions de l’article 6 chapitre V des statuts du REPAG, est membre d’honneur, toute personne physique ou morale qui se distingue par un soutien, une assistance quelconque, des dons et legs, qui adhère au idéaux de l’organisation et qui par voie de conséquence contribue à sa prospérité ; toute personne physique ou morale élue par un jury et déclarée comme telle par l’Assemblée Générale Locale. Le Statut de membre d’honneur est acquis de façon définitive, toutefois, il requiert les obligations ci-après :

- Les membres d’honneur restent les parrains des membres actifs individuels et collectifs du REPAG. Ils apportent leur soutien moral en cas de nécessité et sont les premiers conseillers des instances de l’organisation.
Toute personne physique ou morale jouissant du statut de membre d’honneur doit se faire délivrer une attestation et une carte de membre d’honneur. Les frais afférents à la production de ces actes sont à la charge des bénéficiaires.
Il est organisé au terme d’une Assemblée Générale Locale consacrant des membres d’honneur, une cérémonie d’investiture.

Les frais liés à l’organisation de ladite cérémonie sont également à la charge des récipiendaires.

Le montant à affecter à chacun des membres d’honneur pour l’organisation des manifestations est fixé par l’instance exécutive après élaboration d’un budget prévisionnel.

Il est prévu, au terme des dispositions de l’article 7 Chapitre VI des statuts, que le Conseil des membres d’honneur est une instance du REPAG. L’installation et l’organisation de cette instance relève de l’initiative de ses membres.

 Le Président du Conseil des membres d’honneur est désigné par l’Instance Exécutive du siège pour un mandat de deux ans renouvelable.
Le Conseil des membres d’honneur se réunit une fois tous les (6) mois pour statuer sur la vie de l’association, les rapports d’activités, la préparation et l’organisation de la table ronde des bailleurs de fonds, la vie du journal.

Toutefois, avant de rendre définitif le choix d’un membre d’Honneur, le bureau est tenu d’obtenir l’approbation de l’Assemblée Générale Locale.

Article 4 :
A l’exception des Membres d’Honneur, la procédure pour toute adhésion est la suivante :

- Le nouveau postulant reçoit du bureau une fiche de renseignements et d’adhésion qu’il retourne remplie, signée et accompagnée de deux photos d’identité.

- Après son agrément par le bureau, le postulant est invité à payer son droit d’adhésion fixé à 100 000 F CFA.

- Une carte de membre lui est délivrée pour servir et valoir ce que de droit.
Article 5 :

 Tout membre recevra du bureau une copie des statuts et une copie du règlement intérieur contre le versement d’une somme de 10 000 F CFA.
Article 6 :

Le montant des cotisations annuelles est fixé à six cent mille (600 000) F CFA. Il peut être libéré intégralement ou en longe mensualisée.

Article 7 :

Conformément aux dispositions de l’article 17 des statuts, la vacance de poste est sanctionnée par un procès verbal de constat transmis à l’intéressé avec accusé de réception.

En cas de vacance répétée (2 fois) ou notoire, l’instance habilitée procède au remplacement soixante douze (72) heures après une lettre de rappel demeurée sans suite.

CHAPITRE IV : DES DROITS ET DEVOIRS
Article 7 :
Tout membre actif a le droit d’être au sein des diverses Instances de l’organisation.
Article 8 :

Tout membre a le devoir de :

· Respecter et de faire respecter les statuts et le règlement intérieur du REPAG ainsi que les lois de la République.

· Prendre part régulièrement à toutes les activités de l’organisation.

· S’acquitter régulièrement et dans les délais impartis de ses Cotisations et souscriptions décidées soit par l’Assemblée Générale, l’Assemblée Générale Locale ou Nationale, le Bureau Exécutif ou toutes autres Instances ou structures de l’Association.

· Contribuer activement à l’accomplissement des tâches prescrites par l’Instance dont il relève.

Article 9 :

Les diverses fonctions au sein du REPAG sont gratuites. Elles ne donnent droit à aucune rémunération.

Toutefois, le Bureau Exécutif est compétent pour fixer les salaires du personnel employé permanent (comptable, chargé de programme, secrétaire et coordonnateurs, etc.).
Article 10 :

Aucun membre associé ou représentant ne peut prétendre à un quelconque soutien des Instances dirigeantes que si il est en règle vis-à-vis d’elles.

CHAPITRE V : DE L’ADMINISTRATION ET DU FONCTIONNEMENT DU BUREAU EXECUTIF
Article 11 :
1°) Le Président Exécutif est le premier responsable du REPAG au niveau d’un Etat. Il le représente en justice et dans les actes de la vie civile.  
Il est reconnu pour ses valeurs intrinsèques, ses qualités techniques, son dévouement, son audience et sa sagacité.
Le Président supervise les activités du Bureau Exécutif, des commissions Techniques de recherche, du comité scientifique, etc.
Il fait exécuter les tâches conformément aux principes directeurs du REPAG.
Il ordonne les dépenses et est garant des opérations de retrait.
Il préside les réunions et en assure la police.
Il présente un bilan moral du bureau à chaque Assemblée générale Locale ou Nationale.

Ordonnateur des dépenses et garant des dépenses et garant des opérations de retrait, il assiste la trésorière dans la présentation du rapport financier.

Il est le Directeur de Publication de l’organe de Presse du REPAG.

2°) Le Vice-Président ou le Directeur Exécutif adjoint supplée le Président en cas d’absence, de démission ou de décès.

Il est chargé de la formation, de l’éducation, de l’emploi et de toutes autres actions de portée sociale.

A ce titre, il coordonne les actions des membres dans les domaines artisanal, sportif et de toute action de portée culturelle.

3°) Le Secrétaire Général et son Adjoint gardent les archives, dressent les procès-verbaux des réunions du Bureau Exécutif et des Assemblées générales Locales.
Il assure la correspondance sous l’autorité du Président.

Il coordonne les activités des structures spécialisées et les commissions techniques.

Le Secrétaire Général du siège assure la mission de Directeur de la Rédaction et du Développement. Il est cependant recruté s’il ne se présente pas de profil requis pour exercer cette mission au sein de l’organe.

Dans les autres Etats membres du REPAG, le secrétariat général assure les fonctions de correspondant national. A défaut d’aptitude requise, il est procédé à un appel à candidature.

Il se fait aider dans sa tâche par son adjoint, qui le supplée en cas d’absence, de démission ou de décès.

4°) La Trésorière Générale et son adjoint.

La Trésorière doit être reconnue pour sa compétence en matière financière. Elle doit être de bonne moralité.

Elle reçoit les cotisations, les subventions, les souscriptions et toutes autres ressources prévues par l’article 18 Chapitre IX des statuts.

Elle verse les fonds collectés dans un compte de l’Association.

Elle ne doit pas garder par dévers elle plus de vingt-cinq mille (25 000) francs CFA, représentant un fonds de menues dépenses.

Elle est solidaire de la gestion des fonds de l’organisation avec le Président.
Elle doit tenir une comptabilité claire dans un document destiné à cette fin. Elle détient les carnets de compte.

Elle présente aux Assemblées générales Locales de concert avec le Président, un rapport sur l’état des finances ainsi que sur l’état des biens meubles et immeubles du REPAG.

5°) Le responsable à l’organisation est chargé de la mobilisation des membres et de l’organisation matérielle des réunions et autres activités du Bureau Exécutif, des structures techniques et de l’Assemblée générale Locale.

CHAPITRE VI : DES ATTRIBUTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Article 12 :

1°) Le Président du Conseil d’Administration est le premier responsable du REPAG au plan International. Il le représente en justice et dans les actes de la vie civile au plan international.
Il doit être reconnu pour ses qualités morales, son dévouement, son audience et sa sagacité.

Le Président coordonne les activités au plan international.

Il dirige les délégations lors des réunions, forums et conférences internationaux.

Il mobilise les ressources matérielles et financières qu’il répartit entre les membres.

Il préside les assises du Conseil d’Administration et présente un rapport d’activités aux Assemblées Générales ordinaires.

Il signe avec le Secrétaire Général de l’instance exécutive du siège les Attestations et les cartes de membre d’honneur.

Il signe la carte de membre des responsables des instances.

Il est remplacé en cas d’absence, de démission ou de décès par le Premier Conseiller.

2°) Le Premier Conseiller est la mémoire de l’organisation, il est désigné parmi les membres fondateurs les plus anciens de l’instance exécutive du siège.

Il assiste le Président lors des assises et garde les archives du Conseil d’Administration. Il établit les correspondances en collaboration avec le Président et veille sur leur acheminement.

3°) Le Deuxième Conseiller dresse les rapports des assises qu’il présente à la fin pour adoption.

Il assiste le Président dans la rédaction de son rapport destiné à l’Assemblée Générale Ordinaire.
4°) Le Troisième Conseiller est l’Assistant financier du Président, il l’assiste dans toutes opérations d’ordre financier et de contrôle.

Il constitue les commissions ad hoc de contrôle sur l’initiative du Président ou du Premier Conseiller.

Il apprécie les rapports des commissaires aux comptes.

Il dresse le bilan et prépare les budgets.
CHAPITRE VII : DES ATTRIBUTION DES STRUCTURES TECHNIQUES
Article 13 : 

Le REPAG est organisé en commissions techniques de recherche (CTR), en groupements à vocation coopérative, en clubs etc. Il dispose d’un comité scientifique, d’entités spécialisées, de structures ou institutions affiliées.
Les structures ou institutions affiliées du REPAG jouissent d’une autonomie de fonctionnement et d’organisation. Toutefois, cette autonomie ne requiert que la couverture juridique en vue d’activités à entreprendre. Le premier responsable du REPAG au plan international demeure le Président du Conseil d’Administration.

Article 14 : 

Les CTR sont des structures à caractère essentiellement scientifique qui couvrent les grands domaines de l’éducation, de la santé, de l’environnement, de la technologie, de l’économie, de l’industrie, de la recherche, de l’élevage, de l’agriculture, de la pêche, des arts et cultures etc. Ils sont au nombre de six (6) :
Commission I 
: Santé et Environnement
Commission II 
: Droit de l’homme, Démocratie et Paix
Commission III 
: Sciences et Recherches
Commission IV 
: Technologie et Communication
Commission V 
: Education, Formation, Emploi
Commission VI 
: Economie Sociale et Solidaire
Article 15 : 

Compte tenu de la nature des activités des CTR et des servitudes liées à leur animation, il est souhaitable que les responsables soient des personnes détentrices d’un diplôme de licence ou qu’ils soient chercheurs.
Toutefois, ce choix se fera sur la base d’une liste proposée par les membres de chaque CTR.

Article 16 : 

Les CTR ont une autonomie d’organisation interne. Cependant, les méthodologies dans la conduite des études et des travaux de recherche ainsi que la présentation des rapports et autres documents seront harmonisées.
A ce propos, les choix seront faits par le Comité Scientifique, qui les porte à la connaissance de l’Assemblée générale Locale.

Article 17 : 

Pour une meilleure cohérence dans la présentation des travaux et la recherche d’une plus grande synergie, les CTR fonctionneront sur les thèmes choisis en Assemblée Générale et seront de préférence en rapport avec des questions économiques, sociales et culturelles, etc. d’intérêt international conformes aux idéaux du REPAG.
Article 18 : 

Les modifications des CTR (refontes, éclatements) ne se feront que sur décision prise en Assemblée Générale.
Article 19 : 

Le changement des responsables à la tête des CTR se fera (pour des raisons motivées) par le Bureau Exécutif qui rend compte au Secrétariat Exécutif. Dans ce cas, le Président du Conseil d’Administration est saisi et se rend compte à son tour à l’Assemblée Générale lors de la session qui suit.
Article 20 : 

Les CTR devront faire preuve de discipline et de responsabilité dans la conduite de leurs travaux notamment dans le respect des délais fixés par l’Assemblée Générale.
Article 21 :

Les groupements à vocation coopérative sont des structures de travaux manuels et couvrent les grands domaines de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de la soudure, de la mécanique, de la tôlerie, de la couture, du reportage vidéo et photo, de  la menuiserie, de l’artisanat, etc.
Article 22 :

Le Comité Scientifique (CS) a un rôle de contrôle de la valeur scientifique et des publications de l’Association.

A ce titre, il anime et coordonne les activités des CTR, des groupements à vocation coopérative et des clubs.

Article 23 :

Le Comité Scientifique est ainsi composé :

Coordonnateur 
: Directeur Exécutif / Président du siège

Rapporteurs 

: Secrétaires Généraux

Membres 

: Tous les responsables CTR
Article 24 :
Cependant, si le bureau obtient pour le compte de l’ONG des contrats d’étude ou de recherche auprès des structures nationales ou d’organismes internationaux, il en confie l’exécution soit à un CTR, soit à une équipe restreinte ou à une personne ressource (membre actif) de l’Association, compte tenu des profils et de la disponibilité de cette dernière.

Les aspects matériels et financiers liés à l’exécution de tels contrats sont étudiés entre le bureau et la structure ou la personne devant effectuer l’étude. 

CHAPITRE VIII : DE L’ORGANE DE PUBLICATION
Article 25 :

L’organe de publication du REPAG est « LA BONNE GOUVERNANCE ». Cette nouvelle dénomination vient remplacer l’ancienne appelée LE DEVELOPPEMENT. Il est mensuel. Cette périodicité ne peut être modifiée que par le Conseil d’Administration de LA BONNE GOUVERNANCE qui est une structure autonome du REPAG dont les avis et observations sur les rapports moraux et financiers n’ont qu’un caractère consultatif. 
Le Directeur Général, Directeur de la Publication est, conformément aux dispositions des statuts, le Membre fondateur le plus ancien, membre et/ou premier responsable de l’instance exécutive du Siège. 
Article 26 :

Le Directeur de publication dispose de l’autonomie nécessaire pour l’administration, l’organisation, la gestion matérielle et financière du magazine.
A cet effet, il peut solliciter le concours bénévole des membres de l’Association qui souhaitent ou acceptent de collaborer avec lui.
Article 27 :
Afin de permettre au magazine de disposer des ressources nécessaires à la publication et à la distribution et dans le cadre du développement de la coopération scientifique entre elle et d’autres institutions, la Direction de Publication est tenue de rechercher des partenaires avec qui elle établira des conventions et d’autres types de relations.
Article 28 :
Tous les membres de l’Association et des personnalités d’institutions partenaires ou non peuvent proposer des articles à publier dans le magazine.
Le comité de rédaction se réserve le droit d’apporter des modifications mineures aux articles qui en auront besoin. Quant aux modifications relatives au contenu des articles, le comité de rédaction en discute au préalable avec les auteurs.

Article 29 :

Les fonds du magazine sont domiciliés dans le compte du REPAG mais au cas où il disposerait d’un compte propre dans une autre institution financière de son choix, ce compte est soumis à la signature du Directeur de Publication.

En cas d’absence ou d’indisponibilité du Directeur de Publication, la signature est assurée par son collaborateur le plus proche, le Directeur de la Rédaction et du Développement ou encore l’Assistant (e) du Directeur de Publication.  

CHAPITRE IX : DES RESSOURCES ET DISPOSITIONS FINANCIERES
Article 30 :

Les ressources de l’Association sont celles prévues à l’article 18 des statuts.
Les cotisations des membres actifs sont fixés comme suit :

a- 10 000 F CFA de droit d’adhésion pour tout membre actif, les membres associés devant verser 5% de leur revenu annuel net.

b- 24 000 F CFA de cotisation annuelle payable en 12 tranches (une par mois).

Ces taux ne peuvent être modifiés que par l’Assemblée Générale ou le Conseil d’Administration.

Tous les membres actifs doivent payer régulièrement leur cotisation annuelle. Aucun membre qui ne s’acquitte de ses obligations, ne peut prétendre à aucun droit.

Article 31 :

Un budget prévisionnel est élaboré en début d’exercice par le Bureau du Conseil d’Administration. Toutefois, le Président du Conseil d’Administration peut juger de l’opportunité de certaines dépenses extraordinaires, il rend compte à l’Assemblée Générale suivante.
Article 32 :
Les ressources de l’Association sont domiciliées dans un compte bancaire ouvert à cet effet.

Les chèques sont signés par les Directeurs Exécutifs au niveau des Etats. En cas d’empêchement, le Directeur Adjoint a délégation de signature.

Au plan international, cette mission est dévolue au Président du Conseil d’Administration.

CHAPITRE X : DE L’APPLICATION DU REGLEMENT INTERIEUR ET DES STATUTS
Article 33 :
Chaque membre est tenu de se conformer aux statuts de l’Association et aux dispositions du présent règlement intérieur.

Article 34 :

Tout manquement aux statuts et au règlement intérieur est passible des sanctions suivantes :

· Rappel à l’ordre

· Avertissement

· Suspension

· Radiation

Le Bureau Exécutif prononce d’office les trois premières sanctions.

La quatrième intervient sur décision de l’Assemblée Générale.

En cas de radiation, le membre exclu doit remettre sa carte de membre et tous les biens de l’Association qu’il détient.

Article 35 :

Le Bureau est tenu de respecter et de faire appliquer le présent règlement intérieur.

Article 36 :

Le présent règlement intérieur peut être révisé sur proposition du Conseil d’Administration ou à la demande des 2/3 de l’Assemblée Générale.

Article 37 :

Les cas non prévus par le règlement intérieur sont laissés à l’appréciation du Conseil d’Administration ou du Bureau Exécutif.

Article 38 :

Le présent règlement intérieur entre en vigueur dès son adoption par l’Assemblée Générale et s’impose à tous les membres. 

Fait à Cotonou, le 15 Mars 2001
Texte Adopté

       Le Rapporteur                                                                                            L’Assemblée Générale
                                                                                                                                   Le Président

Taofick C. BOUSSARI                                                                                         Diane KEITA
